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Au 31 décembre 2022, la FINC compte

194 entreprises, représentant plus

de 5 07
0 salariés.
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Résilience !
S’il y a un mot que nous avons appris ces dernières années, c’est bien celui de la « résilience » : « Capacité d’une écono-
mie à retrouver la croissance après une crise » nous dit le dictionnaire. Mais retenons une des définitions du Larousse :
« Capacité d’un système à continuer à fonctionner, même en cas de panne ».
Nous y sommes… une forme de « rebondissement » anglo-saxon !

Car effectivement, 2022 peut se caractériser à la fois par la volonté de la FINC et d’une majorité d’industriels de chercher
une nouvelle croissance, mais aussi la farouche volonté de continuer nos aventures industrielles alors que la Calédonie
est en panne. En panne de décisions, en panne de réforme, en panne de vision socio-économique, et finalement en
panne de toute stratégie de croissance.

Et pourtant autour de nous le monde bouge. Notre territoire n’échappe pas aux transformations de ce monde : inflation,
digitalisation, nouveau modèle économique, crise énergétique, crise environnementale. Tout. Tout nous touche, et ici
rien ne devrait bouger ? Surement pas et bien au contraire. Nous l’avons dit, nous l’avons écrit : « la Nouvelle-Calédonie
a tout pour réussir ». Il faut juste une bonne poignée d’élan. Qui saura la donner ? Qui saura engager cette transforma-
tion ? C’est un impératif, et au-delà des intérêts particuliers, si nous ne nous engageons pas, c’est la rue qui nous rattra-
pera.

C’est le message que la FINC aura porté tout au long de cette année. Pour cela, sans relâche, nous avons porté des dos-
siers, nous avons bâti des projets, nous avons écrit, contredit, proposé, bataillé. Nous avons été mobilisés sur toutes les
questions qui participent à un environnement bénéfique au développement des entreprises locales, de transformation,
agricoles ou des autres secteurs d’activité de notre économie.

Nous avons rebondi, portés par l’implication de nos équipes de permanentes et bien entendu par l’énergie de nos adhé-
rents. Merci à vous tous. La FINC évolue et continuera d’évoluer. En 2022 nous avons passé un cap et nous poursuivrons
notre trajectoire pour que les entreprises locales et bien entendu les industries calédoniennes prospèrent et constituent
un pilier du nouveau modèle institutionnel et économique calédonien.

Bonne lecture de ce rapport.

Xavier Benoist,
président
de la Fédération
des industries
de Nouvelle-Calédonie

LE MOT
DU PRÉSIDENT
2022

Nous l’avons dit,
nous l’avons écrit :

« la Nouvelle-
Calédonie a tout
pour réussir ». Il
faut juste une
bonne poignée

d’élan.



Engagement

Solidarité

Volonté de développer
l’industrie

Dialogue social

Transparence

Intégrité

Responsabilité sociale
et environnementale

NOS
VALEURS

NOS MISSIONS

CHIFFRES

La FINC se distingue des autres
organisations patronales notamment par
ses valeurs inscrites dans ses conditions
générales d’adhésion.
Accompagner et soutenir est le leitmotiv de la FINC qui
porte le modèle économique de l’industrie, convaincue de
l’importance de cette industrie et des entreprises locales,
porteuses de croissance pour la Nouvelle-Calédonie.
Aussi, forte de ses propositions aux institutions et autres
acteurs économiques, la Fédération des industries dé-
fend une économie où les entreprises locales sont au
cœur du dispositif.
Une économie libérale régulée où la concurrence a toute
sa place dans la mesure où elle est loyale et équitable,
avec une politique publique industrielle forte basée sur
des avantages concurrentiels tels qu’un dispositif de ré-
gulation de marché, contrôlé et animé.

Informer, accompagner, proposer,
promouvoir… Au quotidien, la Fédération des
industries est aux côtés de ses adhérents.
Une fédération a pour mission principale de soutenir ses adhérents. En ce sens,
la FINC les informe sur les projets de textes économiques et sociaux, l’actualité
économique, les accompagne dans le montage de dossiers, assure conseils ju-
ridiques et financiers, etc. Mais elle est aussi force de propositions dans les dos-
siers économiques et sociaux, à l’instar cette année, de celui sur les régulations
de marché ou de l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie.
La FINC est aussi là pour promouvoir la production locale auprès des consom-
mateurs. À travers des salons, une Semaine de l’industrie, des promotions via
Facebook, un site internet Made In consacré à l’actualité économique, une page
Facebook Made In, avec un fil d’actualité, et en 2022 le retour du magazine Made
In en format papier.

Réunions hebdomadaires

Nombre de réunions
de travail avec le CODIR

réunions ou réunion de
travail avec les adhérents

réunions de travail avec
syndicats professionnel,
interpatronale

qui se sont déroulés en juin,
septembre et décembre

2 réunions de la branche industrie
en janvier et en décembre

Comité certification de Nouvelle-Calédonie :
aucune réunion, mais 3 consultations
à domicile

réunions avec les
institutions (GNC, Congrès,
provinces, ADECAL…)

Nombre de rendez-vous sollicités
pour l’avancée des dossiers :
services du GNC, RSMA, mairies,
consulat, partis politiques,
douanes…)…

normalement trimestriel,
mais il y a eu 3 BE en 2022

48
57

25

28

192
3

2

2

96
137

3

CODIR
ADHÉRENTS

SYNDICATS

CPL

BRANCHE INDUSTRIE

CERTIFICATION

INSTITUTIONS

DOSSIERS

COMITÉS

Soit 42 heures

Soit 71 heures

Soit 160 heures Soit 187 heures

Soit 40 heures
BUREAU ÉLARGI

En devenant adhérent à la FINC, tout
membre s’engage à respecter les
valeurs suivantes :

réunions auxquelles la FINC a participé en
format groupe de travail relatif à :

• TGC,
• REP Emballage réunions

avec les adhérents,
• Négociation de branche

industrie (syndicats de
salariés),

• Normes de construction
(comité technique,
commission…),

• Douane (refonte tarif
douanier),

• Régulations de marché,
• Partis politiques (plan de

relance économique),

• NC ECO (Gouvernance…),
• UFC que choisir,
• IFEL (CA, matinée

technique agrumes…)
• IUT (CA, atelier création

BUT Industriel, projets
tuteurés…)

• Cadres Avenir,
• RSMA
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Soit 700 heures
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• Romain BABEY - VEGA
• Hatem BELLAGI - SKAZY
• Xavier BENOIST - BLUESCOPE ACIER
• Jacques BEYNEIX - ESQ
• Nicolas BIOT - NC PREFA
• Gérard BONIFACE - BONIFACE ACMA
• Mathieu CAILLARD - LE FROID
• Henry CALONNE - SOCALAIT
• Éric CHEVROT - PACOME
• Giacomo CHIOCCA - SWITI
• Laurent DASSENOY - ECOBAG
• Alessandro DELLE CASE - BÂTIMENT CONFORT
• Agathe DOMMAIN - HUITRIÈRE DE DUMBÉA

• Dominique LEFEIVRE - BISCOCHOC
• Simon LELOUCH - CFP
• Jean-Philippe LOCKER - CMF
• Mario LOPEZ - ARMEMENT DU NORD
• Méryl MARLIER - SCA KOUNDIE
• Marie-Amélie MOLIA - GBNC
• Marc PERRINET - LA FRANÇAISE
• Alain PIDJOT - SODIL
• Vincent REUILLARD - AMC
• Stéphane ROBERT - CREAT’OR
• Romain VASSILEV - TEEPRINT
• Laurent VILLEMINOT - LAIT DÉLICES

LE BUREAU ÉLARGI

L’ÉQUIPE DE
PERMANENTES

Le Bureau est renouvelé tous les 2 ans à l’issue de l’assemblée
générale ordinaire, qui a lieu, elle, chaque année.

Cécile Chamboredon

Marjorie Micollet

Florence Frère

Emma-Jade Ie

Claire Doublier

Marie-Ange Kilama

Emma Valckenaere

Chargée de mission

Chargée de communication

Chargée d’études

Hôtesse d’accueil

Chargée d’études

Assistante de direction

Alternante en Licence
pro communication
et arts numériques
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• Xavier BENOIST - Président
• Carold VASSILEV - Président d’honneur
• Marie-Amélie MOLIA - Vice-Présidente
• Romain BABEY - Vice-Président
• Jacques BEYNEIX - Vice-président
• Éric CHEVROT - Secrétaire
• Giacomo CHIOCCA - Trésorier
• Hatem BELLAGI - membre
• Nicolas BIOT - membre
• Gérard BONIFACE - membre
• Henry CALONNE - membre
• Agathe DOMMAIN - membre
• Dominique LEFEIVRE - membre
• Jean-Philippe LOCKER - membre
• Alain PIDJOT - membre
• Laurent VILLEMINOT - membre

Élus pour deux ans, les membres de la liste « Industries
et entreprises calédoniennes » ont des ambitions fortes
pour cette mandature concomitante à une période char-
nière pour la Nouvelle-Calédonie.
Ils veulent que la FINC soit un acteur de l’avenir de la
Nouvelle-Calédonie. Un avenir institutionnel auquel de-
vra impérativement être associée une feuille de route
économique et sociale. Pour cela les élus ont rappelé
leur volonté de porter des projets qui assureront une
perspective pour les industriels et les entrepreneurs ca-
lédoniens, autour d’une stratégie industrielle forte basée
sur l’ensemble des filières calédoniennes.

Les actions à mener s’articuleront autour des axes sui-
vants :
• Élargir notre représentativité, recruter de
nouveaux adhérents et asseoir la fédération
comme représentante des Industries et des
Entreprises de la Nouvelle-Calédonie en
valorisant la diversité des métiers de
l’industrie et nos adhérents ; mais aussi
assurer une représentativité forte de la
fédération dans les organismes clés de la NC.
Renforcer aussi nos réseaux régionaux,
nationaux et internationaux.

• Continuer de porter les valeurs de la FINC qui
font le ciment de notre fédération et une de
nos spécificités dans le paysage des
organisations professionnelles : Intégrité,

Solidarité, Indépendance, Agilité,
Transparence, Ouverture, Engagement,
Respect, Responsabilité sociale et
environnementale, et bien entendu, la
production locale de biens et de services au
cœur du modèle économique du pays.

• Renforcer les échanges entre adhérents et
avec les acteurs économiques, sociaux et
politiques afin d’être un creuset d’idées et de
projets pour le développement du modèle
calédonien.

• Devenir une agence de l’industrie, acteur de la
structuration des filières pour développer
l’autosuffisance calédonienne et proposer un
fonds de développement de l’industrie.
Participer à la transformation
environnementale de la production locale en
s’appuyant sur une empreinte carbone
favorable au territoire.

• Valoriser les métiers de l’industrie,
accompagner la formation des salariés de
l’industrie et de nos adhérents, lancer un
centre de formation des métiers de l’industrie.

• Porter une campagne de communication des
savoir-faire de la production locale et rendre
les Calédoniens fiers du « Made In
Calédonie » ; mettre en place un challenge du
Prix d’excellence « industries et services
calédoniens ».

• Et bien entendu accompagner nos adhérents
en structurant les actions des permanents de
la FINC et en mettant en place des outils
digitaux pour les équipes et les adhérents.

Des projets concrets qui permettront de pérenniser le
secteur de l’industrie et des entreprises calédoniennes
et de structurer notre économie dans un contexte de
changements internationaux et d’avenir institutionnel lo-
cal à construire.

Élus pour deux
ans, les membres
de la liste
« Industries et
entreprises
calédoniennes »
ont des ambitions
fortes pour cette
mandature
concomitante à
une période
charnière pour la
Nouvelle-
Calédonie.



FIN
C
-R

ap
po
rt
d’a

ct
iv
ité

s2
02
2

Int
ro
du
ct
ion

8

Accomp
agner

Accompagner



FIN
C
-R

ap
po
rt
d’a

ct
iv
ité

s2
02
2

vA
cc
om

pa
gn
er

9

Accomp
agnerLES FILIÈRES

Agroalimentaire

Biscochoc, producteur local de chocolat, acteur agroali-
mentaire majeur de l’économie calédonienne, travaille de-
puis trois ans sur le nécessaire renouvellement de son ap-
pareil productif industriel, actuellement installé à Ducos.
Cet investissement de 2,7 milliards de francs est sans
doute l’un des projets phares, et l’un des rares leviers de re-
lance de l’économie locale depuis de nombreuses années.
Il a fait l’objet d’une préparation minutieuse, à la fois du
point de vue financier, administratif et technique et de
son ancrage humain et géostratégique en Nouvelle-Ca-
lédonie et dans la région Pacifique.
En août dernier, pour sa nouvelle usine, le chocolatier a
obtenu la défiscalisation locale. Un crédit d’impôt jugé
excessif par les Loyalistes, ce qui n’a pas manqué de
faire réagir la Fédération des industries. Dans un com-
muniqué, elle a déploré, comme trop souvent, que des
élus, au lieu de saluer le développement de leur industrie
locale, saisissent chaque occasion pour la stigmatiser,
et l’instrumentaliser à des fins politiques.

« Cet agrément du gouvernement est cohérent avec la vo-
lonté de relocaliser la production », rappelle la FINC qui
se félicite que le gouvernement calédonien ait agréé,
très majoritairement, le projet de développement de la
société Biscochoc. En effet, il ne s’agit pas seulement ici
de la construction d’une nouvelle usine, mais, en bonus,
de la création d’une véritable filière du chocolat en Nou-
velle-Calédonie, avec tous les bénéfices induits en
termes économiques : création d’emplois, notamment
sur la côte Est, favorisant le rééquilibrage, et valorisation
du cacao de Nouvelle-Calédonie.
Ce projet de filière fait aussi écho à l’intégration régio-
nale prônée par nos élus. Il a ainsi été validé par un ex-
pert, missionné par la Chambre d’agriculture et de la
pêche de Nouvelle-Calédonie, qui a confirmé son réel
potentiel. Ce projet avait fait l’objet d’un avis favorable de
la Commission « Législation et de la réglementation éco-
nomiques et fiscales » du Congrès.

Dans un courrier commun, la FINC, la CCI et la Fédération
du commerce ont appelé le président du Congrès, Roch
Wamytan, à faire abroger la loi relative à l’interdiction de
mise sur le marché de divers produits en matières plas-
tiques. Celle-ci prévoyait l’interdiction, à compter du 1er

mai 2022, de mise à disposition, à titre onéreux ou gra-
tuit, « des barquettes en matières plastiques jetables
destinées au préemballage des denrées alimentaires, sauf
celles compostables et intégralement constituées de ma-
tières biosourcées ».
Cette loi du pays a déjà permis l’arrêt progressif de la
mise à disposition de sacs plastiques, de divers produits
en matières plastiques à usage unique (gobelets, tasses,
pailles, bâtonnets ouatés à tige en plastique…), ainsi que
des barquettes jetables en plastique pour l’emballage de
denrées destinées à la consommation immédiate. Dans
les deux cas, même si l’impact environnemental de ce
deuxième volet de la loi ne semble pas avoir encore été

évalué, les professionnels se sont adaptés à cette nou-
velle réglementation. Pour autant, les signataires du
courrier ont souhaité alerter le Congrès à propos de l’im-
possibilité technique actuelle, des importateurs et des
industriels, de trouver des solutions de substitution aux
barquettes en matières plastiques jetables destinées à
préemballer des denrées alimentaires qu’ils mettent à
disposition des consommateurs. Ces solutions tech-
niques n’existent tout simplement pas aujourd’hui, et ce,
à une échelle au-delà de la Nouvelle-Calédonie.
Fin 2022, cette deuxième partie de la loi du pays qui
concerne les barquettes en plastique jetables est restée
en suspens, faute de solutions techniques = une loi non
applicable.

Développement de la filière chocolat

Interdiction de barquettes plastiques

[…] Ce projet de
filière fait aussi
écho à l’intégration
régionale prônée
par nos élus. […]

[…] Dans un
courrier commun,
la FINC, la CCI et la
Fédération du
commerce ont
appelé le président
du Congrès, Roch
Wamytan, à faire
abroger la loi […]
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Circuits courts, optimisation de l’accès aux produits
agricoles du territoire, de leur transformation, mise en
relation entre producteurs et transformateurs, valorisa-
tion des produits par catégorie, conservation, saisonna-
lité, autosuffisance et transformation, objectif : 100 %
valorisé, 0 % de perte… Dans le double cadre de la Jour-
née de l’alimentation locale, organisée par Pacific Food
Lab, et des États généraux de la transition alimen-
taire, coordonnée par Permalove Culture Innovation Pa-

cifique, la FINC a proposé une table ronde d’échange sur
la recherche d’autosuffisance alimentaire sur le terri-
toire le 1er octobre, place des Cocotiers, dans le village de
l’alimentation. La table ronde a été animée par Sari Oe-
din, coordinateur des États généraux de la transition et
de la sécurité alimentaire, qui propose aussi des ateliers
sur tout le territoire, auprès des collectivités, cibles sco-
laires, institutions… Les solutions nous les avons. Reste
à ce que la politique publique les mette en œuvre !

Bouclier Qualité prix (BQP) « fruits et légumes » et « viande »
Face à la hausse des prix généralisée, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a souhaité mettre en place des mesures
en faveur du pouvoir d’achat des Calédoniens. Ainsi, de mai à août 2022, un bouclier qualité prix (BQP) fruits et légumes
a été signé afin de contenir la hausse des prix sur une durée de quatre mois. La FINC a été signataire de l’accord inter-
professionnel pour le compte de ses industriels agroalimentaires. En juillet, un nouveau BQP a été signé pour la viande
spécifiquement pour une durée d’un an soit jusqu’en juillet 2023.

Prix mini
Le 4 juillet 2022 a été signé le premier accord interprofessionnel de modération des prix dit « liste des 60 produits à prix
mini », prolongé une première fois en octobre 2022 pour 3 mois. La FINC et les industries y ont participé.

[…] la FINC a
proposé une table

ronde
d’échange sur la

recherche
d’autosuffisance
alimentaire […]

Table ronde sur l’autosuffisance alimentaire

Mesures de lutte contre la vie chère du gouvernement

Agroalimentaire

NC 1ère
• Un nouveau bouclier qualité/prix activé le 1er juin pour les fruits et légumes - 26/05/2022

LNC
• Inflation : 60 produits de grande consommation voient leurs prix plafonnés pour trois mois - 04/07/2022

Outre-mer 360°
• Vie chère en Nouvelle-Calédonie, face à l’inflation, un nouveau Bouclier qualité / prix sur la viande -
06/07/2022

RELAIS MÉDIAS :
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Textile

En 2022, la FINC a poursuivi ses engagements d’accompa-
gnement des projets de la Province des îles suite aux Ren-
contres économiques. Cécile Chamboredon et Carold Vas-
silev, en tant que membres du groupe projet « textile »,
ont participé aux trois Fashion week, à Lifou, Maré et Ou-
véa en mai, ainsi qu’aux ateliers de résidence. Destinés
aux 16 couturières des trois îles, ces ateliers se sont dé-
roulés au Centre culturel Tjibaou. Ils ont été clôturé par la
signature de l’engagement « Loyalty Island » et un magni-
fique défilé de mode.
La FINC a également animé des ateliers de montée en
compétence opérationnelle sur la couture, mais aussi sur
l’assertivité des entrepreneurs, la détermination des prix
de revient et la politique de prix, le dépôt de marque et
l’image de marque… de beaux moments de partage.

Le Loyalty festival s’est tenu au Centre culturel Tjibaou, le
3 et 4 septembre 2022. Ce festival, qui met à l’honneur les
îles Loyautés et les multiples talents qui en émergent,
s’est ouvert par la signature d’une lettre d’intention entre
la Fédération des industries de Nouvelle-Calédonie (FINC)
et la Province des Îles (PIL). Cette lettre officialise le travail
effectué conjointement entre la PIL et la FINC, depuis
deux ans, autour de la création d’un label Made in Loyalty.
Dans la déclaration de politique générale du président de la
PIL, Jacques Lalié avait déjà l’objectif de mettre en avant
l’entrepreneuriat local, de le développer et d’accroître la re-
connaissance de la production et de l’artisanat sur les îles
Loyautés. Un souhait également ressorti des rencontres
économiques, il y a deux ans, entre la PIL et la FINC. Des
pistes de réflexion ont émergé pour trouver unmoyen de re-
connaître ce qui est produit, transformé ou réalisé dans les
îles Loyautés. Mais, plus que créer seulement un signe de re-
connaissance, label oumarque, le souhait de la Province est
surtout de renforcer l’entrepreneuriat dans les îles et de sou-
tenir les initiatives d’origine privées et autonomes économi-
quement. Tous les secteurs sont concernés, de la construc-
tion à l’industrie agroalimentaire en passant par l’artisanat.
« Il s’agit pour les entrepreneurs de réaliser que l’identité loyal-

tienne a une valeur pour le consommateur. Même si le focus
était fait sur le textile durant le festival, l’idée d’avoir un label
autour de la production artisanale ou industrielle des Îles est
transectorielle », soulignait Cécile Chamboredon, chargée de
mission à la FINC dans une interview pour le Made In.

Valorisation de la filière Textile…

… et création d’un label Made in Loyalty

NC 1ère
• La mini fashion-week de Maré se prépare à
l’hôtel Nengone village - 19/05/2022

DNC
• La Fashion Week des îles, les premiers pas
d’une filière textile - 19/05/2022

RELAIS MÉDIAS :

NC 1ère
• La couture des îles franchit une nouvelle
étape au Loyalty festiva - 4/09/2022

RELAIS MÉDIAS :

Lire l’interview dans Made In
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://bit.ly/3gUPr2f

[…] le souhait de
la Province est
surtout de
renforcer
l’entrepreneuriat
dans les îles et de
soutenir les
initiatives d’origine
privées et
autonomes
économiquement.
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La Biennale de la construction s’est déroulée les 2 et 3
juin 2022 au Centre culturel Tjibaou. Destiné aux acteurs
de la construction, aux porteurs de projet dans la
construction et aux maîtres d’ouvrage, publics comme
privés, cet évènement organisé par le gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie, dans le cadre de la trajectoire
« Imaginons l’habitat océanien », avait pour objectif
d’imaginer les réponses à apporter face aux enjeux de la
construction et du bâtiment en Nouvelle-Calédonie.

Au programme : des conférences-débats ouvertes à
tous, des ateliers d’intelligence collective, des masters
class ; des stands d’information et de démonstration,
des échanges, des rencontres, une ouverture sur l’exté-
rieur et l’innovation.
Il a ainsi été question d’innovation, de bâtiment durable,
de montée en compétence, de qualité des matériaux et
référentiel normatif, de nouveaux métiers et filières, de
solutions pour réduire la sinistralité, d’assurances
construction. Des thématiques abordées durant ces
deux jours, pour mieux répondre aux enjeux de la
construction en Nouvelle-Calédonie qu’ils soient écono-
miques (crise du BTP), climatiques (fréquence et vio-
lence des évènements climatiques), sociétaux (exper-
tises, assurances, bien vivre ensemble), techniques
(référentiels, qualité, mise en œuvre des matériaux, si-
nistralité et pathologies), etc.

Notre chargée de
mission a participé

à la relecture de
référentiel général

qui sera
également validé

en 2023.

L’année 2022 a été une année en demi-teinte en ce qui
concerne le RCNC du point de vue des industriels. Les
agréments provisoires permettent d’attendre la mise en
œuvre opérationnelle des agréments définitifs… Une de-
mande d’extension de l’agrément provisoire a été rendue
possible sous réserve d’une demande de l’entreprise.
Trente-trois référentiels produits sont en relecture par
les experts métropolitains et les représentants de la fi-
lière concernée, avant de pouvoir être présentés en
commission d’agrément (en 2023). Les travaux se pour-

suivent. Notre chargée de mission a participé à la relec-
ture de référentiel général qui sera également validé en
2023. Les auditeurs ont pu candidater et une formation
d’auditeur doit être mise en place leur permettant d’être
agréé par le CTE pour réaliser les audits dès lors que l’en-
semble des référentiels seront validés et publiés. Une
commission laboratoire a vu le jour, dont la première
mission est de déterminer entre autres les opportunités
de mutualisation des infrastructures et best practices.

Biennale de la construction

RCNC

Construction
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La FINC s’est
rapprochée de la
DSF pour avoir des
éclairages et a
rédigé une fiche
pratique destinée
aux entreprises
industrielles.

Une première
partie était
consacrée à
l’amélioration des
performances
internes, tandis
que la seconde
traitait du
diagnostic de la
transition
numérique.

Comme durant les périodes de confinement en 2020 et
2021, la FINC a partagé les informations liées à la crise
Covid à ses adhérents. Cela concernait l’évolution des
mesures sanitaires, mais aussi les aides de l’État aux
entreprises, comme la procédure de restructuration

des prêts garantis par l’État (PGE) mise en place en
mars pour les entreprises en difficulté financière avé-
rée, afin de les accompagner dans la phase de sortie
de crise. Un dispositif qui permet d’allonger le délai de
remboursement de 2 à 4 ans maximum.

Sur le fondement de l’article 160 du code des impôts de
Nouvelle-Calédonie (CINC), les entreprises doivent
soumettre à la contribution foncière chaque année,
outre les terrains et superficies non bâtis ainsi que les
constructions fixées au sol à perpétuelle de-
meure, l’outillage fixe des établissements industriels
et toutes les installations commerciales ou indus-
trielles assimilables à des constructions.
La FINC s’est rapprochée de la DSF pour avoir des
éclairages et a rédigé une fiche pratique destinée aux

entreprises industrielles.
Celles-ci doivent déclarer leurs immobilisations si la
valeur d’origine des installations techniques, maté-
rielles et outillages inscrits à l’actif du bilan dépasse
30 millions de FCFP. Si cette valeur est inférieure à
30 MF, l’entreprise n’a pas de déclaration foncière spé-
cifique à faire. Cette obligation de déclaration
concerne aussi bien les locataires, qui déclareront la
valeur de leurs immobilisations que les propriétaires,
qui déclareront la valeur des murs.

En préambule du salon Digi Expo, organisé par le clus-
ter Open, les 21 et 22 septembre 2022, une matinée dé-
diée à la transition numérique a été organisée le 8
septembre à la FINC. Une première partie était consa-
crée à l’amélioration des performances internes, tan-
dis que la seconde traitait du diagnostic de la transi-
tion numérique.
Cette matinée d’échanges a permis à chacun de mieux
cerner ses besoins sur le sujet et d’appréhender les
solutions à mettre en œuvre voire d’améliorer les prin-
cipaux process dans son entreprise.

La contribution foncière

Comment améliorer vos performances internes par la transition numérique ?

Infos Covid

Les Cafés Eco
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LES ADHÉRENTS



Le 21 décembre, c’est à la Brasserie du Village que le président de la Fédération des industries et son Comité
directeur ont accueilli les adhérents pour le cocktail de fin d’année.
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LES ADHÉRENTS
Cocktails Adhérents

L’assemblée générale de la FINC ainsi que les fêtes de
fin d’année sont l’occasion pour l’organisation patro-
nale d’accueillir ses adhérents pour une soirée convi-
viale.
Ils se sont ainsi retrouvés à la CPS le 2 juin 2022 pour
faire le bilan de l’année écoulée et évoquer les projets
pour celle à venir.
Préambule de cette assemblée générale ordinaire,
Jean-Philippe André, président de l’Ania (Association
nationale des industries alimentaires), est intervenu
en visioconférence depuis Marseille afin d’évoquer les
conséquences de la guerre en Ukraine sur le secteur

de l’industrie alimentaire en France métropolitaine.
Augmentation du prix des matières premières et du
fret, exigence sanitaire qui se renforce d’année en an-
née, négociations commerciales entre distributeurs et
producteurs, réindustrialisation, Négociation annuelle
obligatoire… étaient au centre des échanges. Évo-
quant les entreprises industrielles françaises, Jean-
Philippe André a souligné le fort soutien des pouvoirs
publics métropolitains qui ont pris conscience de l’im-
portance d’avoir une industrie forte, face aux difficul-
tés économiques liées au contexte de crise sanitaire
et de guerre.

[…] Jean-Philippe
André a souligné le

fort soutien des
pouvoirs publics

métropolitains qui
ont pris

conscience de
l’importance
d’avoir une

industrie forte {…]



La crise du Covid a
mis en avant les
lacunes de notre
modèle
économique
actuel.
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LES ADHÉRENTS

Conflits sociaux adhérents

Séminaire de rentrée

En 2022, la FINC a accompagné plusieurs entreprises
adhérentes dans la gestion de leurs conflits sociaux.
Si vous aussi vous êtes face à un conflit social, n’hési-
tez pas à faire appel à l’équipe de la FINC.

Si vous aussi vous êtes face à un conflit social,
faites appel à l’équipe de la FINC.

La crise du Covid a mis en avant les lacunes de notre
modèle économique actuel. Celui-ci doit être moderni-
sé afin de partager la richesse créée par nos entre-
prises (équilibres sociaux) et capitaliser sur la montée
en compétence des Calédoniens (formation).

L’objectif de la FINC à long terme est de moderniser ce
modèle économique en étant leader du changement.
Cela passe notamment par le fait de produire davan-
tage, afin de peser dans les discussions avec les insti-
tutions calédoniennes.

Le 23 mars 2023, un séminaire a été organisé afin d’élaborer avec les adhérents la
stratégie 2022-2024 de la Fédération.



Dévelop
per

Développer
les secteurs et l’économie
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TRAVAILLER SUR L’AVENIR
Notre proposition de Plan de relance

À terme, le retour de la croissance permettra de relancer
la création d’emploi, le rendement des contributions fis-
cales et sociales, le progrès social et de lutter contre les
inégalités sociales. Il y a aujourd’hui urgence à relancer
l’économie, au risque de la voir basculer dans la récession.
La dépendance de la Nouvelle-Calédonie à ses importa-
tions rend son économie structurellement déficitaire. Avec
pour conséquence, un territoire qui s’appauvrit et qui n’ar-
rive plus à financer les collectivités, ni les régimes sociaux.

Quelques pistes…

• Restaurer la confiance des investisseurs face au tout
import ;

• Valoriser et promouvoir la consommation de produits
calédoniens ;

• Réguler l’importation pour favoriser la consommation
de produits locaux, et pour améliorer le bilan carbone
du Territoire

• Soutenir le développement de la production intérieure
• Développer une nouvelle zone industrielle pour
favoriser l’investissement ;

• Soutenir l’investissement par la défiscalisation et les
mécanismes locaux ;

• Soutenir l’innovation ;
• Accompagner la transformation numérique ;
• Faire contribuer l’importation, dont la valeur ajoutée a
été réalisée à l’extérieur du territoire, par la création
d’une contribution sociale à l’importation. Cette TVA
sociale permettra d’alléger le coût du travail des
secteurs productifs ;

• Améliorer la formation des Calédoniens et soutenir les
entreprises sur lesquelles la charge de formation a été
reportée ;

• Adapter la fiscalité aux secteurs productifs
désavantagés par l’introduction de la TGC (TVA) en 2018 ;

• Créer une agence de l’industrie pour définir,
structurer, piloter, mettre en œuvre et évaluer la
politique publique en faveur du soutien à la production
intérieure.

Il s’agit également de créer un nouveau contrat social.
Pour contribuer à réduire les inégalités sociales et à favo-
riser la cohésion des Calédoniens, l’industrie propose de :
• Relancer la création d’emplois par le soutien à la
croissance ;

• Revaloriser les salaires, notamment par la baisse des
cotisations sociales

• Favoriser la montée en compétences des salariés par
la formation, dont l’apprentissage, pour favoriser la
promotion sociale ;

• Améliorer la compétitivité de l’économie et des prix par
la remise à plat du système normatif disproportionné
par rapport à la taille du marché et des entreprises ;

• Refonder le modèle économique et social pour qu’il
soit plus juste, plus endogène et plus respectueux des
spécificités, des intérêts et des aspirations culturels
des Calédoniens

La Nouvelle-Calédonie a tout pour (re)devenir attractive, il
lui faut juste retrouver la confiance dans ses forces vives.
L’industrie de transformation locale offre ce levier, qu’il
faut juste actionner. Il s’agit ici aussi de battre en brèche
les modèles simplistes, de ne vouloir que taxer plus pour
équilibrer les comptes des collectivités. Un simplisme
mathématique qui serait destructeur de la richesse pro-
duite en Nouvelle-Calédonie.

La Fédération des industries de Nouvelle-Calédonie, à l’instar d’autres organisations
patronales et syndicales, a souhaité apporter sa contribution à la réflexion et a
présenté, en février 2022, un Plan de relance de l’économie par le soutien à la
production intérieure. Ce plan a été réalisé au terme d’une année de travail pour
répondre aux difficultés que connaît l’économie calédonienne depuis 2012. Il a été
présenté au Haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, aux autorités
politiques calédoniennes et aux partenaires sociaux.

Intégralité du
Plan de relance
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://bit.ly/3qhwLeY

LNC
• la FINC dévoile
son plan de
relance de
l’économie
calédonienne -
6/02/2022

RELAIS MÉDIAS :

La Nouvelle-
Calédonie a tout
pour (re)devenir
attractive, il lui
faut juste
retrouver la
confiance dans
ses forces vives.
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Notre réponse à la consultation complémentaire
de la société civile du Haut-commissariat

En complément de la démarche engagée au
1er semestre 2021, les acteurs de la société ci-
vile ont été sollicités pour apporter une contri-
bution sur plusieurs thématiques spécifiques
qui peuvent être approfondies. La FINC a tenu
à apporter sa contribution sur trois sujets :

Le modèle de développement
économique

La Fédération des industries de Nouvelle-Ca-
lédonie préconise 18 actions pour réformer le
modèle :
• Réduire le déficit de la balance du
commerce extérieur et du compte des
transactions courantes à travers les
actions 2 à 6 :

• Soutenir les exportations calédoniennes à
travers la mise en œuvre d’une véritable
politique de diplomatie économique et
d’intégration régionale ;

• Développer le tourisme en réorientant sa
stratégie pour faire de la Nouvelle-
Calédonie une destination authentique et
d’exception à travers la valorisation du
patrimoine naturel, culturel et historique
calédonien ;

• Développer la production intérieure de
biens et de services pour réduire la
dépendance de la Nouvelle-Calédonie à ses
importations et gagner en autonomie dans
les secteurs de l’alimentation, de l’hygiène,
de l’entretien, de l’énergie, du bois et des
matériaux de construction.

• Fixer les capitaux en dotant la Nouvelle-
Calédonie d’un fonds d’épargne et
d’investissement ;

• Attirer les capitaux à travers des joint-
ventures industrielles et en renforçant

l’attractivité économique du territoire
notamment grâce à des zones franches
pour certains secteurs d’activité, comme
l’économie numérique ou la recherche ;

• Développer du foncier industriel à travers
la création d’une nouvelle zone industrielle ;

• Soutenir l’investissement à travers une
défiscalisation modernisée ;

• Soutenir l’innovation pour soutenir le
développement et la compétitivité de
l’économie ;

• Réduire le poids de normes pour gagner
en compétitivité et favoriser le
développement endogène ;

• Alléger le coût du travail pour améliorer la
performance des entreprises et le pouvoir
d’achat des Calédoniens ;

• Accompagner la révolution écologique
des entreprises ;

• Accompagner la transformation
numérique des entreprises ;

• Créer un fonds d’investissement et de
soutien à l’industrie pour piloter le
développement et la compétitivité
économique du territoire ;

• Rendre éligibles les entreprises
calédoniennes aux dispositifs de soutien
nationaux et européens ;

• Arrêter d’augmenter la pression fiscale
qui ampute le pouvoir d’achat des
Calédoniens et la compétitivité des
entreprises, mais relancer l’économie pour
augmenter le rendement fiscal ;

• Réformer la TGC pour rendre de la
compétitivité à la production intérieure

• Instaurer une contribution sociale à
l’importation (CSI) pour participer au
financement des régimes sociaux
essentiellement assuré par la valeur

ajoutée de la production intérieure de biens
et de services.

Le destin commun et le défi
du vivre ensemble

Six axes pourraient permettre d’asseoir les
bases du modèle calédonien :
• Mieux prendre en compte
l’environnement géographique et culturel
du territoire et favoriser son intégration
régionale ;

• Mieux prendre en compte le
multiculturalisme calédonien et
apprendre à le valoriser et à en tirer parti ;

• Mieux respecter le mode de vie et les
traditions calédoniennes ;

• Mieux apprendre l’histoire calédonienne
pour mieux se respecter se comprendre et
apprendre à la valoriser ;

• Mieux préserver et valoriser la
biodiversité exceptionnelle calédonienne ;

• Ramener le niveau des normes à la
dimension du pays et à sa capacité à les
supporter financièrement.

La réduction des inégalités et
la solidarité

Pour la FINC, une meilleure répartition des ri-
chesses passe par cinq actions principales :
• La formation professionnelle ;
• L’emploi ;
• Les revenus ;
• Les prix ;
• Et la retraite.

En 2022, le Haut-commissariat a lancé un nouvel appel à la société civile calédonienne pour contribuer à la
réflexion sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie en attendant la reprise du dialogue politique.



TRAVAILLER SUR L’AVENIR
Acteur de NC ECO

Membre de la RPPS

En 2022, ses actions ont porté sur :
• La présence de ses membres à la Convention des
partenaires en septembre et en octobre sur Paris : NC
ECO a pu porter leurs derniers travaux axés sur trois
sujets identifiés comme critiques pour l’avenir de la
Nouvelle-Calédonie et sa prospérité économique :
l’efficience institutionnelle, la réduction des inégalités
et l’amélioration du système fiscal ;

• La rencontre avec une délégation de sénateurs le 28
juin 2022 dans le but d’intégrer le monde économique
dans l’avenir institutionnel du territoire ;

• La rédaction d’une réforme fiscale qui a été proposée
aux membres du Comité de suivi de la réforme fiscale.

« Malgré la grande autonomie de nos territoires, l’État dis-
pose toujours de leviers d’actions essentiels et c’est bien en-
semble que nous devons trouver le chemin d’un développe-
ment qui doit s’inscrire dans l’intérêt de nos populations et
au sein d’un axe Indo Pacifique que nous appelons de nos
vœux. » Présidente de la RPPS (Représentation patronale
du Pacifique Sud) et de la CPME Nouvelle-Calédonie, Nicole
Moreau a rappelé dans son discours d’ouverture, toute l’im-
portance des Rencontres économiques du Pacifique Sud
organisée maintenant depuis 10 ans.
L’enjeu géostratégique dans le Pacifique Sud reste un
point crucial et chaque territoire du Pacifique est un levier
pour porter les intérêts de la France dans la zone Paci-
fique. Le ministre délégué des Outre-mer a insisté dans
son discours d’ouverture sur la place essentielle des entre-
prises et du développement économique dans l’avenir de
ces territoires. « Vous êtes l’épine dorsale des solutions à
construire, au-delà des solutions institutionnelles. »
Ces Rencontres ont ainsi été l’occasion d’échanger sur les
avancées et travaux menés depuis dix ans, mais aussi
d’évoquer les problématiques spécifiques aux territoires

comme les enjeux climatiques, la transformation écolo-
gique, l’innovation, etc. Elles ont aussi permis de faire le
point sur le French Pacific Business Forum qui se tiendra
en 2023 en Nouvelle-Zélande.
Enfin, les Rencontres ont permis d’échanger avec l’État sur
la construction d’outils pour une relance économique pé-
renne, pilier d’un avenir serein quels que soient les choix
institutionnels.

NC Eco est un consortium économique constitué dans le cadre des travaux sur l’avenir
institutionnel, à l’initiative de la Chambre d’agriculture et de la pêche, et de la FINC.

Les 10e Rencontres économiques du Pacifique Sud se sont déroulées à Paris le
22 novembre 2022. Placées sous le haut-patronage du ministre des Outre-mer, elles
ont été l’occasion revenir sur les enjeux de développement de la Polynésie française,
de Wallis-et-Futuna et de la Nouvelle-Calédonie
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L’enjeu
géostratégique
dans le Pacifique
Sud reste un point
crucial et chaque
territoire du
Pacifique est un
levier pour porter
les intérêts de la
France dans la
zone Pacifique.



PORTER LA VOIX
DES INDUSTRIELS
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Dans le cadre des régulations de marché

Sur le prix de l’électricité

Nos propositions ont porté, entre autres, sur :
• Une plus scrupuleuse application de la loi de 2019 en
matière d’instruction des dossiers de demande de
renouvellement des protections de marché,
particulièrement au regard de leurs délais
d’instruction ;

• Une meilleure visibilité face aux demandes de
dérogation pour éviter des importations illicites. Les
fiches techniques fournies à la DAE doivent permettre
une meilleure analyse du marché des produits
équivalents et la fourniture d’échantillons est
demandée en complément. Il est aussi souhaité de
disposer des volumes d’ouvertures à l’import et des
dérogations accordées, qui se sont largement
multipliées ces dernières semaines.

La DAE prévoit aussi désormais des sanctions si la com-
mande de produits à l’import devance la réponse du gou-
vernement.
La date de mise en œuvre de cette nouvelle doctrine d’ins-
truction n’est pas connue à ce jour.

Par ailleurs, la FINC a mené de nombreuses réunions de
travail pour accélérer la mise en œuvre des dispositions
transitoires de la loi de pays de 2019 sur les régulations de
marché. L’étude des dossiers de renouvellement dans le
cadre de ces dispositions transitoires a pris plusieurs an-
nées de retard avec la crise Covid. Les instructions pié-
tinent et plusieurs filières sont dans une incertitude à
risque.

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie travaille à l’har-
monisation des tarifs de l’électricité face aux difficultés
des producteurs d’électricité. Les différents tarifs P1, P2 et
P3 relatifs au contrat LU (longue utilisation) feraient place
à un tarif unique de 13,8 F/KWh, ce qui aura un impact non
négligeable sur les factures d’électricité des entreprises en

LU. La FINC s’est opposée à cette hausse dans un contexte
économique déjà sous tension. Elle a mobilisé ses adhé-
rents concernés afin d’établir des propositions sur le sujet
et a sollicité la Dimenc afin de trouver des solutions mieux
partagées.

A sa demande, la FINC a été consultée par la DAE dans le cadre de l’évolution de
l’instruction des régulations de marché et des quotas dérogatoires à l’importation.

L’étude des
dossiers de

renouvellement
dans le cadre de
ces dispositions

transitoires a pris
plusieurs années
de retard avec la

crise Covid.

La FINC s’est
opposée à cette
hausse dans un

contexte
économique déjà

sous tension.



PORTER LA VOIX
DES INDUSTRIELS
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Concernant le Schéma
de transition énergétique

Dans le cadre de la Responsabilité élargie
du producteur (REP) Emballages

L’avant-projet de Loi de pays relative à la révision du Sché-
ma pour la transition énergétique de la Nouvelle-Calédonie
doit affirmer et traduire par son ambition, la volonté
concrète de notre territoire de transition d’un monde et
d’une économie carbonés vers un modèle plus passif, sou-
tenable, vertueux et durable. Le monde économique, et
plus particulièrement les industries calédoniennes, par
leur endémisme, leur dimension structurante, et leur sens
des responsabilités et de l’intérêt général, partagent cette
volonté, mais se heurtent souvent, au moment de sa mise
en œuvre, à un ensemble de freins techniques, financiers
et opérationnels, pas toujours anticipés par les textes.
Si nous voulons que cette ambition élevée se traduise en
faits et en chiffres, à échéance 2035, la puissance pu-
blique doit saisir l’opportunité de ce Schéma pour créer
le contexte favorable aux démarches vertueuses, en les
incitant et les facilitant, plutôt que les réglementant
strictement.
Ainsi la Nouvelle-Calédonie défendra sa production locale,

outil à part entière de transition énergétique et de lutte
contre le réchauffement climatique, face à ces enjeux.
La FINC, par son poids économique et structurel à l’échelle
du territoire, et l’investissement quotidien de ses adhé-
rents dans la vie du pays, a pleine conscience de son rôle
et prend déjà sa part dans le virage énergétique à négo-
cier, en produisant localement, en investissant et innovant
dans le sens de la sobriété, en défendant l’ensemble des
filières de production du territoire, enfin en incarnant la
recherche permanente d’autonomie alimentaire, produc-
tive, énergétique…
Pour autant, la réussite de cette transition dépend aussi
des conditions du partage équitable des efforts, de l’émer-
gence d’un pacte public privé pragmatique.
Lamobilisation vers ces objectifs pourrait ainsi rimer avec
simplification versus alourdissement réglementaire, et la
préservation systématique de nos capacités de produc-
tion locale, garantes d’une économie circulaire vertueuse,
durable, non délocalisable.

Après l’adoption le 24 juin 2021 par la province sud de la
REP, les travaux se sont poursuivis toute l’année 2022, afin
de dimensionner le gisement de déchets concernés et ain-
si établir le barème d’éco-participation par filière.
Fin décembre 2022, deux acteurs du secteur du déchet ont
présenté chacun un plan de gestion des emballages
concernés (verre, aluminium, métal ferreux, plastiques -
PET clair et opaque- et briques alimentaires) : Trecodec et
TriON. La FINC est représentée par une voix au sein de la
commission d’agrément de la province sud, qui n’a elle-

même qu’un pouvoir consultatif. Depuis le début du dos-
sier, la FINC a salué la démarche vertueuse d’une REP et
marqué son attachement à ce que la démarche aboutisse.
Cependant, la FINC n’a cessé de déplorer le manque d’am-
bition de ce texte, qui pourrait pourtant produire un effet
incitatif en faveur de filières de valorisation des déchets
en Nouvelle-Calédonie ; le caractère provincial et non ter-
ritorial de cette REP ; et le manque de transparence.

Ainsi la Nouvelle-
Calédonie
défendra sa
production locale,
outil à part entière
de transition
énergétique et de
lutte contre le
réchauffement
climatique, face à
ces enjeux.



PORTER LA VOIX
DES INDUSTRIELS
Au sujet de la redevance de stationnement
des marchandises

Auprès des institutions

Alertée par plusieurs de ses adhérents, la FINC a sollicité
un entretien avec le président du gouvernement au sujet
de la nouvelle réglementation relative à la redevance de
stationnement des marchandises au Port autonome de
Nouméa et de ses conséquences sur le monde écono-
mique.
Depuis le 1er février 2022, la redevance de stationnement
de marchandises sur le port autonome de Nouméa (PANC),
qui était auparavant effective au 19e jour de la date de « vu
à quai », l’est maintenant dès le 6e jour. Une modification
de la réglementation incompatible avec la réalité opéra-
tionnelle des entreprises : Structurellement, puisqu’avec
cette nouvelle réglementation les entreprises sont taxées

avant même d’avoir accès à leurs conteneurs ; et de façon
conjoncturelle puisque depuis le début de l’année 2022, la
mise en place du nouveau logiciel de la douane, Sydonia
World, génère des retards dans les délais de sortie des
marchandises.

Suite à plusieurs réunions de travail avec le PANC et le gou-
vernement, les tarifs de redevance de stationnement des
marchandises ont été remodifiés au 1er octobre : un mon-
tant forfaitaire est dû dès le dépôt de la marchandise dé-
barquée ou en attente d’embarquement sur un délai de 19
jours calendaires francs. Au-delà, un montant supplémen-
taire s’applique.

Chaque mois, des réunions sont organisées avec le
membre du gouvernement en charge de l’économie afin de
faire le point sur les dossiers en cours.
Par ailleurs, la FINC a participé à plusieurs réunions thé-
matiques avec d’autres membres du gouvernement et les
partis politiques représentés au Congrès.

En juin, le Comité directeur a rencontré des membres du
FLNKS pour un tour de table sur la situation socio-écono-
mique de la Nouvelle-Calédonie.
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Réunions périodiques
avec les membres du gouvernement

Rencontre avec le FLNKS

la redevance de
stationnement de
marchandises sur
le PANC, qui était

auparavant
effective au 19e

jour de la date de
« vu à quai », l’est
maintenant dès le

6e jour.



Manon Perrière, directrice de cabinet adjointe du ministre
de l’Intérieur Gérald Darmanin était en visite chez Vega le
16 septembre 2022, accueillie par le Comité directeur.
Après avoir visité le nouvel entrepôt de l’entreprise, le
chantier de Logidis et la chaîne papier et plastique, un
échange avec Manon Perrière a été l’occasion notamment
de rappeler l’importance des régulations de marché, et de
souligner le manque de soutien structurel des élus locaux
en faveur de l’industrie locale qui ne la voient pas, à la dif-
férence du reste du monde et de la métropole, comme un
outil de relance à part entière et de rééquilibrage social et
de la balance commerciale de la Nouvelle-Calédonie. L’im-
périeuse nécessité de localiser ou relocaliser n’est tou-
jours pas portée localement.

En novembre 2022, Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur et des Outre-mer, était présent sur le territoire pour rétablir le
dialogue entre indépendantistes et loyalistes. Durant cette semaine où les rendez-vous politiques et économiques se sont
succédé, l’entreprise Bluescope a reçu le ministre, venu prendre le pouls du secteur Industrie. Monsieur Darmanin a plaidé
ouvertement, comme son gouvernement, pour la réindustrialisation.

PORTER LA VOIX
DES INDUSTRIELS
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Rencontre avec Manon Perriere

Rencontre avec Gérald Darmanin

NC 1ère
• Visite de Gérald Darmanin en Nouvelle-
Calédonie : « on doit savoir quel est le
projet industriel derrière le nickel » -
30/11/2022

RELAIS MÉDIAS :

Monsieur
Darmanin a plaidé
ouvertement,
comme son
gouvernement,
pour la
réindustrialisation.



PORTER LA VOIX
DES INDUSTRIELS

FIN
C
-R

ap
po
rt
d’a

ct
iv
ité

s2
02
2

Dé
ve
lop

pe
r

24

Auprès de l’Autorité de la concurrence

Au royaume des borgnes, les
aveugles sont rois !

Depuis la pandémie et à nouveau avec la guerre en
Ukraine, les prix des produits importés ne cessent d’aug-
menter sous le coup des pénuries, du prix du fret et de la
spéculation des marchés.
Face à ce contexte qui n’épargne pas la Nouvelle-Calédo-
nie, des experts calédoniens proposent, dans l’article des
Nouvelles Calédoniennes de ce mercredi 27 avril 2022,
d’importer plus en réduisant tout ce qui peut freiner la
consommation de produits importés.
Nous aurions pu nous attendre à ce que ces experts pro-
posent un véritable plan en faveur du développement de la
production locale pour être moins dépendant de l’importa-
tion, mais non, c’est l’inverse qu’ils recommandent : trouver
le moyen de rendre l’importation plus compétitive pour im-
porter plus et consommer moins localement ! C’est à ne
plus rien comprendre.
Tout en faisant le constat que « les derniers mois les Calé-
doniens paient la dépendance du pays aux importations » ;
que « la forte demande pour certains produits à l’échelle
mondiale, sur fond de crise sanitaire puis de guerre en
Ukraine, a en effet entrainé une flambée des prix » ; que
« c’est surtout la chaîne des transports et lesmultiples inter-
médiaires qui pèsent sur le coût des produits » ; ces ex-
perts concluent que c’est la faute de la production locale et
qu’il faut réduire sa protection pour importer plus !
En réponse, la FINC souhaite leur faire remarquer :
D’abord, qu’avec un tel raisonnement, seuls les produits lo-
caux devraient coûter cher et que les produits importés
devraient être très compétitifs, ce qui n’est malheureuse-
ment pas le cas !

Ensuite, qu’avec la suppression de taxes à l’importation par
l’introduction de la TGC qui est venue frapper les produits
et les services locaux, les prix de l’importation devaient
baisser, ce qui n’a malheureusement pas été le cas non
plus !
Qu’enfin, l’importation de produits fabriqués à l’extérieur ne
génère aucun emploi en Calédonie, aucun revenu, ni au-
cune cotisation sociale, mais est responsable de la sortie,
chaque année, de 300 milliards F.CFP de capitaux, rédui-
sant d’autant la capacité du territoire à consommer ou à
investir.
La FINC considère, qu’il est plus que temps, dans un
contexte mondial toujours plus incertain, que les experts
et les pouvoirs publics travaillent à :
• Résorber le déficit de la balance commerciale qui a
anéanti la croissance calédonienne et la création
d’emplois ;

• Améliorer l’autonomie économique du territoire
notamment à travers la recherche d’une meilleure
sécurité alimentaire et énergétique ;

• Réduire les coûts qui pèsent sur la production locale
pour qu’elle soit plus compétitive plutôt que de vouloir
toujours améliorer celle de l’importation ;

• Inciter la jeunesse à se tourner vers la production
agricole, de biens et de services pour développer la
production intérieure, développer l’emploi et réduire
notre dépendance à l’importation ;

• Faire mieux contribuer l’importation au financement
des régimes sociaux qui sont tous déséquilibrés, car
essentiellement financés par le travail des Calédoniens
qui produisent des biens (35 %) et des services
(42,3 %) sur le territoire.

Depuis la
pandémie et à

nouveau avec la
guerre en Ukraine,

les prix des
produits importés

ne cessent
d’augmenter […]

Dans un article des Nouvelles calédoniennes daté du 27 avril 2022 titré : « Vie chère,
quelles solutions face à l’inflation », l’Autorité de la concurrence de Nouvelle-Calédonie,
pourtant au fait de la conjoncture et des enjeux pour le Territoire, tire à boulets rouges
sur la production locale et accuse les protections de marché de tous les maux. Le droit
de réponse de la FINC a été publié - en partie - dans le quotidien. Le voici dans son
intégralité :
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Concernant la redevance minière

Le gouvernement de Nouvelle-Calédonie avait,
en 2020, saisi le Conseil économique social et
environnemental sur les avant-projets de loi de
Pays instituant une redevance sur les extrac-
tions de produits miniers, et une taxe sur les
exportations de produits miniers. Les textes
d’application n’étaient pas joints à la procédure.
C’est pourquoi, en septembre dernier, il a re-
saisi le CESE, en procédure d’urgence cette
fois, sur les délibérations d’application des Lois
de Pays. Elles ont ainsi fait l’objet d’un avis du
CESE, rendu en date du 7 octobre dernier. Sur
ces sujets, le CESE a pour pratique de saisir
pour avis les acteurs concernés par le champ
du sujet d’étude. La FINC ne l’a pas été sur ce
dossier, c’est la raison pour laquelle le Comité
directeur a pris la décision de solliciter une au-
dition du Congrès, au cours des travaux de la
Commission de la Législation et de la Régle-
mentation économiques et fiscales. Il nous

semble en effet important que les industries
manufacturières du territoire, qui assurent en
temps calme et encore plus lors des récur-
rentes crises du Nickel, « l’amortissement » de
crise de l’économie calédonienne, puissent
donner un avis par la voie de leur fédération.

La Fédération des Industries de Nouvelle-Calé-
donie a émis un avis favorable aux deux projets
de loi de Pays et à leurs délibérations d’applica-
tion avec quelques préconisations :
• Il serait efficace de maintenir l’élan
consensuel actuel en faveur de la création du
« Fonds pour les Générations futures », voire
même d’un équivalent pour « l’avenir de
l’Industrie locale » afin d’anticiper « l’Après
Nickel » ;

• La FINC salue le consensus obtenu, mais
alerte sur le nécessaire équilibre à trouver
dans cette fiscalité minière, en faveur de la

valorisation locale de la ressource, voire
sinon du meilleur retour sur investissement
durable et souverain pour le pays ;

• La FINC attire aussi l’attention des décideurs,
en vue des prochains travaux de réforme
fiscale, sur la limite atteinte par la pression
fiscale possible opérée sur la production
industrielle locale ;

• Celle-ci remplit et a toujours rempli, lors des
cycles aléatoires du cours du Nickel, son rôle
de relais de croissance, qu’il serait dommage
d’empêcher par des mesures « d’asphyxie
fiscale ».

• Favoriser la consommation de produits locaux pour
réduire l’empreinte carbone de l’importation quand des
biens similaires sont disponibles localement.

En conclusion la FINC rappelle qu’elle est prête et souhaite
travailler avec tout le monde pour améliorer l’emploi et le
pouvoir d’achat des Calédoniens et qu’à cet effet, elle a
produit un plan de relance de l’économie par le soutien à la
production intérieure en faveur de la rénovation du mo-
dèle économique et de la refondation du contrat social ca-
lédonien.
Depuis des décennies, les défenseurs de la mondialisation
promettent un monde meilleur. Il n’en est rien. Il serait
peut-être temps de remettre en cause ces théories dog-
matiques et de revenir à un peu de bon sens !

LNC
• Vie chère : la FINC fustige les
préconisations de l’ACNC - 27/04/2022

RELAIS MÉDIAS :
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Les partenaires sociaux ont pris conscience très tôt de
l’impact négatif de l’inflation importée sur le pouvoir
d’achat des Calédoniens. Dès le mois de mai 2022, l’inter-
patronale et les syndicats de salariés ont demandé au
gouvernement, de manière unanime et partagée, la te-
nue d’une conférence sur les salaires.
Dès le mois d’avril, l’interpatronale a également présenté,
dès le mois d’avril, aux partenaires sociaux et aux insti-
tutions une proposition de réforme fiscale qui allie re-
lance économique et revalorisation des salaires nets,
notamment pour les moins favorisés.
L’augmentation des salaires a donc toujours été le pivot
de ce projet de réforme fiscale qui a fait l’objet de me-
sures d’impact encourageantes. En absence de confé-
rence sur les salaires, les premières négociations de
branches qui se sont tenues en novembre se sont re-
trouvées, comme tout le monde le craignait, dans une
impasse. La branche Industrie, malgré des propositions
engageantes, n’a pas échappé à ce mouvement.
Syndicats de salariés et Interpatronale ont alors conjoin-
tement décidé la suspension des négociations de
branche dans l’attente de l’organisation de la Conférence
des salaires.
Une réunion de calage a été organisée par le gouverne-
ment le 2 décembre avant la Conférence des salaires.
Les syndicats de salariés organisés en une quasi-inter-
syndicale, ont ensuite appelé à la grève générale. Le 16
décembre 2022, à l’issue d’une manifestation de cette in-

tersyndicale, une négociation de plus de 7 heures a per-
mis de signer un accord. La FINC y a occupé une place
majeure. La conférence des salaires s’est déroulée les 22
et 30 décembre 2022.
Elle a donné lieu à la présentation et au partage d’un
même niveau de compréhension de la situation écono-
mique de la Nouvelle-Calédonie, à l’appui de données
chiffrées, d’une présentation de la Direction des affaires
économiques (DAE) sur les mesures du gouvernement en
matière de « contrôle de l’inflation » (BQP, prix mini, prix
carburant bloqué), contrôle de l’actualisation des baux,
etc. Elle a également été l’occasion d’un état des lieux du
budget par Yannick Slamet, membre du gouvernement,
d’une présentation du projet de réforme fiscale de l’In-
terpatronale.
Pour de nombreux participants, cette Conférence des
salaires, si elle a permis d’éclairer un peu sur la situation
économique de la Nouvelle-Calédonie, s’est achevée
sans décision alors même que l’objectif était de trouver
des solutions pour augmenter le pouvoir d’achat à
moyen / long terme.

L’augmentation
des salaires a

donc toujours été
le pivot de ce

projet de réforme
fiscale qui a fait

l’objet de mesures
d’impact

encourageantes.

Négociations salariales

Dans les négociations

NC 1ère
• Revalorisation des salaires dans le privé :
vers une grève générale le 16 décembre -
9/12/2022

RELAIS MÉDIAS :



MANDATS
La FINC occupe
différents
mandats :
EN PROPRE :
• CESE
• Adecal
• CPL
• Représentation du
Pacifique Sud

• IUT
• NCT&I
• OPEN NC
• PEPITE
• École de la réussite
• Interprofession des
fruits et légumes
(Ifel)

• IUT
• NCT&I
• Open
• Pépite
• École de la réussite
• RSMA : la FINC est
membre du Conseil de
perfectionnement

DU FAIT DE SON ADHÉSION
À LA CPME-NC :
• Cafat
• FIAF
• Conseil du dialogue
social

PORTER LA VOIX
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En 2021, deux
sessions de
formation et
rappel
d’information ont
eu lieu en
visioconférence
pour permettre
aux adhérents
concernés de
préparer leurs
négociations 2022
[…]

Les négociations annuelles des salaires conventionnels
pour l’industrie pour l’année 2022 se sont clôturées le 18
janvier. Une négociation qui n’a pas permis de trouver de
consensus. Compte tenu du contexte actuel de la Nou-
velle-Calédonie, le collège des employeurs n’a pu accor-
der de revalorisation salariale, mais a proposé un jour

férié supplémentaire pour l’année 2022. Après discus-
sion, le collège des salariés n’a pas accepté cette propo-
sition. Au titre de la revalorisation des salaires pour
2023, une première négociation s’est tenue le 14 dé-
cembre 2022.

Les négociations commerciales entre acteurs de la dis-
tribution ainsi que les délais de paiement sont enca-
drées par la loi, et les écarts à la loi sévèrement sanc-
tionnés par l’Autorité de la concurrence de Nouvelle-
Calédonie qui a prononcé en 2022 plusieurs sanctions
sur ce périmètre. En 2021, deux sessions de formation et
rappel d’information ont eu lieu en visioconférence pour
permettre aux adhérents concernés de préparer leurs
négociations 2022 (la convention unique doit être signée
au plus tard le 30 mars de chaque année).
Suite aux sessions de formation du dernier tri-
mestre 2021 sur les CGV (Conditions générales de vente)
et CU (Convention unique) en visioconférence avec notre
conseil juridique Nicolas Genty et associés, un certain
nombre de questions avaient été soulevées et la FINC a
sollicité le cabinet Lois et Stratégies pour saisir l’ACNC
sur ces sujets.

Cela a abouti en juin 2022 à une réponse de l’ACNC sur
ces questions.
Notre conseil a commenté cet avis qui n’était pas très
innovant. Les adhérents sont invités à consulter ces dif-
férents documents auprès de notre équipe.

Négociations de branche

Négociations commerciales
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COMMUNIQUER

Semaine de l’industrie
La Fédération des industries de Nouvelle-Calédonie a organisé sa 10e édition de la
Semaine de l’industrie du 12 au 26 août 2022. Événement national, cette semaine met à
l’honneur les entreprises de production locale.

L’un des aspects phares de cette semaine de l’industrie
reste l’ouverture au grand public des sites de produc-
tion. 21 entreprises ont ainsi ouvert leurs portes cette
année pour 79 créneaux de visites répartis sur les deux
semaines auxquels pas moins de 766 personnes se sont
inscrites.
Ces rencontres ont pour objectifs de faire découvrir les
différents secteurs du tissu industriel et d’échanger
avec les femmes et les hommes qui font vivre les mé-
tiers de l’industrie calédonienne. Elles permettent éga-

lement d’offrir de la visibilité aux produits fabriqués ou
transformés localement auprès des Calédoniens, faire
découvrir les outils de production, les savoir-faire et les
différents métiers.
C’est la Foire de Bourail qui a ouvert cette 10e édition les
12, 13 et 14 août avec un espace Industries locales ima-
giné au sein de l’ancien restaurant de la Foire. Les jeux,
expositions, ventes et dégustations des produits calé-
doniens proposés par les entreprises ont séduit les vi-
siteurs.

10Commu
ni
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Stage dating Marque territoriale

Réseaux sociaux

Made In

Made In
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://madein.nc

Made In - Page Facebook
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://bit.ly/3q3wOtr

Made In - Page LinkedIn
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://bit.ly/3gVLy9J

En 2022, le magazine Made In
s’est décliné en deux versions :
numérique et le retour du
papier.

Les informations distillées sur le site internet
sont également adressées aux abonnés,
chaque semaine, via une newsletter.
La FINC a donc fait le choix de reproposer
une version papier. Edité à 10 000 exem-
plaires, distribué gratuitement, le Made In
n° 48 d’avril 2022 était dédié aux élections
présidentielles et celui du mois de décembre
est notamment revenu sur le Plan de relance.

En partenariat avec la FINC, le BTS Gestion de
la petite et moyenne entreprise du lycée
Lapérouse a organisé un stage dating le
5 juillet 2022 pour ses étudiants de fin de
première année afin de renforcer les liens
entre le monde professionnel et la formation
des jeunes et leur permettre de trouver un
stage sur le thème « La gestion de la relation
client – fournisseurs ».

Ce projet, porté conjointement par la FINC et
la CCI-NC, et issu des États généraux de l’in-
dustrie de 2017, vise à faire évoluer le logo
« Je produis calédonien » en une marque
territoriale qui permettra de reconnaître et
valoriser les produits locaux. En 2022, les tra-
vaux ont porté essentiellement en la création
du nouveau logo et la rédaction de la charte
d’engagement.

La page Facebook FINC permet à la FINC de
communiquer tout au long de l’année sur ses
actions, ses événements, ses missions, mais
aussi de mettre à l’honneur ses adhérents, à
destination du grand public.
La FINC compte également une page Linke-
dIn qui cible plutôt le monde économique ou
un public plus technique.

FINC - Page Facebook
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://bit.ly/3gCgInD

FINC - Page LinkedIn
Scannez le QR code ou saisissez cette URL :

https://bit.ly/3NFLaeb
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Cocktail

Café éco

Assemblée
générale ordinaire

Visites d’usine

FINC’ Hebdo

A l’occasion des fêtes de fin d’année, et de la
sortie du n° 49 du Made In, la FINC a convié
ses adhérents à un moment d’échange et de
partage le 21 décembre 2022 à la Brasserie
du Village. Toujours un moment convivial, à
renouveler !

Un Café éco a été organisé le 27 janvier 2022
sur l’obligation de contribution foncière en
partenariat avec Cécile Duval, fiscaliste, qui
a pu répondre aux interrogations des adhé-
rents.
En septembre, en marge du salon Digi Expo
et en partenariat avec le cluster Open, un
Café éco était organisé sur l’amélioration des
performances internes de l’entreprise. Un
atelier de diagnostic de la transition numé-
rique était proposé dans un deuxième temps.

La Fédération des industries de Nouvelle-Ca-
lédonie a tenu son assemblée générale ordi-
naire le 2 juin 2021 à la CPS. L’occasion pour
les adhérents de la FINC de dresser le bilan
de l’année écoulée et d’élire un nouveau Bu-
reau. Une centaine d’adhérents étaient pré-
sents ou représentés. La FINC a pu constater
que les nombreux dossiers qu’elle porte fé-
dèrent les adhérents et répondent au besoin
de transformer le modèle calédonien.

Les visites d’industries sont l’occasion pour
les entrepreneurs, élus et représentants des
collectivités ou de l’État, de prendre la me-
sure du savoir-faire, de la technicité et des
compétences des producteurs locaux.
Ainsi, la FINC a organisé différentes visites
en 2022, et notamment pour la commission
Industrie de la CCI, en avril et juin, chez Plas-
tinord, la Sopac, la Périgourdine et Café Royal
Pacifique.
La GBNC a également ouvert les portes de
son unité de production en juillet.
Manon Perrière, conseillère outremer et di-
rectrice adjointe du cabinet de Gérald Dar-
manin a été reçue chez Vega le 17 septembre
(lire par ailleurs).

D’autres visites ont été organisées pour le
grand public : en mai chez Socalait et en juin
avec l’association Hanvie, au sein de Café
Royal Pacifique.

Marjorie Micollet, chargée de communication
de la FINC, appuyée par Emma Valckenaere,
alternante, ont lancé en juillet 2022, le FINC’
Hebdo, une newsletter d’information géné-
rale. L’objectif est de centraliser chaque se-
maine, en un envoi, les sujets qui intéressent
les adhérents, pour action ou pour informa-
tion, selon les sujets et les secteurs.
Son contenu est volontairement multisecto-
riel, afin que chacun ait accès aux sujets des
autres filières.
Elle complète le Made In, qui traite notam-
ment de l’actualité éco du territoire, mais
aussi la veille régionale, nationale et interna-
tionale.

LNC
• La Fédération des industries NC
« garde le cap » en 2022 - 13/06/2022

RELAIS MÉDIAS :
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Une rencontre avec le colonel Stachowski s’est dérou-
lée en juillet 2022. Elle a permis de faire l’état du par-
tenariat RSMA / FINC pour le relancer et lui donner
corps.

Le salon B2B Digi Expo, dédié à la transition numé-
rique des entreprises, a eu lieu les 21 et 22 septembre
2022 à la Maison des Artisans, organisé par le cluster
Open. Objectifs : fournir les solutions et financements
pour réussir la transition numérique des TPE-PME ca-
lédoniennes.

Xavier Benoist a repris le poste de président du
conseil d’administration du FIAF en 2022.

Sur Nouméa, Mont Dore, Dumbéa, Païta, La Foa, Bou-
rail, Pouembout, Koné et Koumac, ce sont au total 43
points de vente qui ont participé à la 4e édition du
concours d’étals organisé par l’IFEL, soutenue par la
FINC.

Rencontre le 24 novembre 2022 à Paris avec les
équipes de l’ANIA (Association nationale des industries
agroalimentaires), dans le cadre de notre mission
d’ARIA (association régionale des industries agroali-
mentaire).

Successeur de Caroline Messin, le nouveau délégué
territorial de Bpifrance, Fréderic Langlade, est allé à la
rencontre du Comité directeur de la FINC en août. La
FINC a aussi rencontré en novembre 2022 la rempla-
çante de Dominique Caignart, Angélina Simoni, direc-
trice inter-régionale des Outre-mer Bpifrance.

Depuis plusieurs années, la FINC est partenaire de
l’UIMM (Union des industries et métiers de la métallur-
gie) qu’elle rencontre régulièrement pour s’appuyer
sur son expertise et faire le point sur certains dos-
siers. Xavier Benoist, président de la FINC a rencontré
les équipe de l’UIMM le 23 novembre 2022.

Une rencontre le 23 novembre 2022 avec les FFI
(Forces françaises de l’industrie) a amené une ré-
flexion sur la création d’une antenne FFI à Nouméa.

Les relais et partenariats
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Le Challenge Start-up de l’EGC 2022 s’est tenu du 11 au
13 mai. Durant trois jours, 75 étudiants de l’EGC et un
étudiant PEPITE ont planché sur la thématique « Food
Tech : “Nourrir demain !” », pour imaginer des start-
ups sur toute la chaîne de valeur de ce secteur, depuis
la production à la consommation, en passant par la
transformation et la distribution. Vingt professionnels,
formateurs, conseillers de la CCI, cadres dirigeants
d’entreprises partenaires de l’EGC, ou start-uppeurs
confirmés, sont venus prêter main forte aux étudiants
dans cette aventure. Ils les ont accompagnés sur les
sujets essentiels au développement d’un projet (busi-
ness model, digital, marketing, communication, déve-
loppement durable, pitch…) Pour cette nouvelle édi-
tion, la FINC avait sollicité deux de ses chefs
d’entreprises pour être parrain de ces étudiants, Gia-
como Chiocca et Jeremie Katidjo Monnier.

Le 4 octobre 2022, le Mouvement pour une Calédonie
inclusive (MCI) a organisé la Journée pour l’emploi in-
clusif. L’objectif était de coconstruire l’emploi inclusif
en Nouvelle-Calédonie en identifiant collectivement
les freins, les leviers et les solutions concrètes aux
problématiques terrain, et proposer des évolutions
des modes de fonctionnement.
La FINC a participé à cet événement à l’issue duquel
de nombreuses idées ont émergé comme celle de
créer un guichet unique pour centraliser les infos (dis-
positifs d’aides, formations, offres d’emploi, etc.), sen-
sibiliser au handicap via des outils RSE, mieux infor-
mer / sensibiliser / former au handicap, créer un
contrat d’emploi spécifique plus souple et inclusif, ai-
der à la mobilité des personnes en situation de handi-
cap, déclencher le droit aux couvertures sociales dès
50 h/mois travaillé au lieu de 84 h/mois actuelle-
ment…
Des ateliers de travail doivent être organisés prochai-
nement pour mettre en œuvre les actions identifiées
lors de cette journée. La FINC entend suivre de près
ces travaux.

La FINC est adhérente au MEDEF-NC, l’une des trois
organisations patronales représentatives.

La FINC est adhérente à NCT&I bénéficiant ainsi des
informations liées à l’export et aux échanges régio-
naux.

La FINC est adhérente à la CPME-NC, l’une des trois
organisations patronales représentatives.



3, rue Henri Simonin
Immeuble Oceanic - 1er étage
Ducos

BP 27035
Nouméa Cedex 98863
Nouvelle-Calédonie

Tél. : (687) 281 291
Fax : (687) 26 10 44

Internet : https://finc.nc
Courriel : com@finc.nc
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